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a.r:,sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins/ Département 
pharmacie et biologie 

Réf : DOS-0819-10509-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000687 A LA SELARL 

PHARMACIE NAL DANS LA COMMUNE DU VAL (83143) 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants; 

VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et­ 
Miquelon; 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 
caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du département Var du 2 juillet 1991 enregistrant la licence n° 0512 pour la 
création de l'officine de pharmacie située 1 Place Gambetta au VAL (83143) ; 

VU la demande enregistrée le 20 mai 2019, présentée par la SELARL PHARMACIE NAL, exploitée 
par Monsieur NAL Sylvain, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise 1 Place Gambetta 
au VAL (83143) en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 28 
Route de Brignoles au VAL (83143) ; 

VU la saisine en date du 20 mai 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens, du Syndicat 
des Pharmaciens du Var, et de l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA ; 

VU l'avis en date du 4 juillet 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

VU l'avis en date du 12 juillet 2019 du Syndicat des Pharmaciens du Var; 

Considérant que l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines n'ayant pas rendu son avis dans les 
délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 
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Considérant que la population municipale du VAL s'élève à 4 297 habitants pour une seule officine ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier d'origine délimité par les 
limites communales, sur une distance de 377 m environ, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 377 mètres, et qu'il 
n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population ; 

Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

Considérant qu'il ressort de l'attestation de permis tacite valant autorisation tacite d'une ERP avec 
autorisation des travaux pour accessibilité et sécurité joint à la demande, que les locaux de la nouvelle 
officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la 
construction et de l'habitation, 

Considérant l'avis émis le 13 juin 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de I' Agence 
régionale de santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9 ; permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu'ils garantissent un accès permanent du public en 
vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

Considérant que le transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3-2 (t" et 
2eme) du code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du Var du 2 juillet 2019 accordant la licence n° 512 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 1 Place Gambetta au VAL (83143) est abrogé. 

Article 2: 

La demande formée par la SELARL PHARMACIE NAL, exploitée par Monsieur NAL Sylvain, pharmacien 
titulaire de l'officine de pharmacie sise 1 Place Gambetta au VAL (83143) en vue d'obtenir l'autorisation 
de transfert dans un nouveau local situé au 28 Route de Brignoles au VAL (83143) est accordée. 

Article 3: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 83#000687. Elle est octroyée à l'officine sise 
28 Route de Brignoles au VAL (83143). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 
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Article 4: 

La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 

L'officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l'issue d'un délai de deux ans qui 
court à partir du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force 
majeure. 

La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux 
d'origine de l'officine transférée. 

Article 5: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 6: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 7: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 g AOUT 2019 

~ale Adjointe 
La 01recu~Régionale de Santé 
De \'Agence 

Véronique smaud 
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Réf : DOS-0719-9270-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 84#000254 A LA SARL 

PHARMACIE ROUX DANS LA COMMUNE D'AVIGNON (84000) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser 
un approvisionnement en médicament compromis pour la population; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 octobre 1942 accordant la licence n° 14 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 42 Rue Carreterie à AVIGNON (84000); 

Vu la demande enregistrée le 17 avril 2019, présentée par la SELARL PHARMACIE ROUX, exploitée 
par Monsieur Lionel ROUX, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise 42 Rue Carreterie à 
AVIGNON (84000) en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé 7 Rue du 
Portail Matheron à AVIGNON (84000); 

Vu la saisine en date du 17 avril 2019 des instances consultatives ; 

Vu l'avis en date du 16 mai 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu l'avis en date du 7 juin 2019 de l'Union des Syndicats de Pharmaciens 

Vu l'avis en date du 13 juin 2019 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 

Considérant que la population municipale d'AVIGNON (84000) s'élève à 92 378 habitants pour 33 
officines, soit une officine pour 2 799 habitants ; 
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Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier du centre-ville, délimité à 
l'ouest et au nord par le Rhône, et au sud et à l'est par l'axe, chemin de la courtine-rue de la petite 
vitesse-gare d'Avignon/voie de chemin de fer nord-route de Lyon-place saint Lazare-boulevard saint 
Lazare; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-quartier distant de 200 mètres, et qu'il 
n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population ; 

Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

Considérant qu'il ressort des pièces d'urbanisme jointes à la demande, que les locaux de la nouvelle 
officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code de la 
construction et de l'habitation ; 

Considérant l'avis émis le 16 mai 201 par le pharmacien inspecteur de santé publique de !'Agence 
régionale de santé PACA concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions 
minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9 ; permettent la réalisation des missions 
prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu'ils garantissent un accès permanent du public en 
vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L. 5125-3 1°, L.5125-3-2 et L. 
5125-3-3 du code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 21 octobre 1942 accordant la licence n° 14 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 42 Rue Carreterie à AVIGNON (84000) est abrogé. 

Article 2: 

La demande formée par la SELARL PHARMACIE ROUX, exploitée par Monsieur Lionel ROUX, 
pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise 42 Rue Carreterie à AVIGNON (84000) en vue 
d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé 7 Rue du Portail Matheron à AVIGNON 
(84000) est accordée. 

Article 3: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°84#000254. Elle est octroyée à l'officine sise 
7 Rue du Portail Matheron à AVIGNON (84000). 

Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 4: 

La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
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L'officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l'issue d'un délai de deux ans qui 
court à partir du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force 
majeure. 

Article 5: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 6: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 7: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 9 AOUT 2019 

Véronique Billaud 
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élr.dsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0619-6177-D 

DECISION 

portant autorisation de gérance après décès d'une officine de pharmacie 
dans la commune de SAINT SATURNIN LES AVIGNON (84450) 

Le directeur de I' Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 5125-9, L 5125-21 et R 4235- 
51, R 5125-20 et 21 et R.5125-43; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant 
nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté du 06 novembre 1987 fixant la liste des diplômes, certificats ou autres titres 
délivrés par les Etats membres de la Communauté économique européenne ouvrant droit à 
l'exercice de la profession de pharmacien en France aux ressortissants desdits Etats ; 

Vu l'arrêté préfectoral des Bouches du Rhône du 10 avril 1986 accordant la licence 
n°84#000199 pour le transfert de l'officine de la pharmacie au 8 avenue de la Rétanque 
84450 SAINT SATURNIN LES AVIGNON; 

Vu l'acte de décès en date du 11 décembre 2018, de Madame PLAS Dominique divorcée de 
Monsieur Jean-Jacques LACOSTE; 

Vu la demande adressée par Madame Laurence LACOSTE Pharmacienne en vue d'être 
autorisée à gérer l'officine de pharmacie « Pharmacie de la Fontaine » sise 8 avenue de la 
Rétanque 84450 SAINT SATURNIN LES AVIGNON, après le décès de son titulaire; 

Vu le contrat de gérance d'une officine après le décès de son titulaire en date du 4 juin 2019 
pour une période courant du 4 juin 2019 au 31 décembre 2019 au plus tard, qui désigne 
Madame le docteur Laurence LACOSTE comme pharmacienne gérante de l'officine de 
pharmacie« Pharmacie de la Fontaine» sise à SAINT SATURNIN LES AVIGNON établi par 
Mesdames Laurence et Valérie LACOSTE représentant la succession de Madame PLAS 
Dominique; 
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Vu le certificat d'inscription au tableau de la section D de l'ordre des pharmaciens en date du 
7 juin 2019 de Madame le docteur Laurence LACOSTE, dont le diplôme d'état de docteur en 
pharmacie a été obtenu le 13 mai 2019 à l'Université de Montpellier 1 (n° RPPS 
10101805884); 

Considérant que Madame le docteur Laurence LACOSTE remplit les conditions de 
nationalité et de diplôme prévues par le code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : Madame le docteur Laurence LACOSTE est autorisée à gérer l'officine de 
pharmacie « pharmacie de la Fontaine » sise 8 avenue de la Rétanque 84450 SAINT 
SATURNIN LES AVIGNON. Celle-ci a fait l'objet de la licence n°84#000199 par un arrêté 
préfectoral en date du 10 avril 1986. 

Article 2 : La présente autorisation est applicable jusqu'au 31 décembre 2019 et ne pourra 
être utilisée au-delà de cette date. 

Article 3 : La déclaration d'exploitation en date du 25 juillet 1996 de l'officine de pharmacie 
« pharmacie de la Fontaine» sise 8 avenue de la Rétanque 84450 SAINT SATURNIN LES 
AVIGNON, est abrogée. 

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 22 rue Breteuil 13006 Marseille, à 
compter de sa date de notification aux intéressés et de sa publication pour les tiers. 

Article 5 : Le directeur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux personnes physiques et 
morales intéressées et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 9 AOUT 2019 

~ 
La Directric.~é'r1érale Adjointe 
De l'Agence Régionale de Santé 

Véronique Billaud 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU L’arrete du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrete du 20 juillet 2015 fixant les modalites de calcul des equivalences par type de production,
region  naturelle  ou  territoire  pour  l’etablissement  du  schema  directeur  regional  des  exploitations
agricoles,
VU L’arrete du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’equivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrêté  préfectoral  du  16  mai  2017  portant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional  de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,
VU L'arrêté du 18 mai 2017 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistrée sous le numéro 05 2019 010 présentée par Madame ETIENNE Katleen
domiciliée Le Masseret – Les Costes 05800 AUBESSAGNE,

CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité
légale,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Madame ETIENNE Katleen domiciliée Le Masseret – Les Costes 05800 AUBESSAGNE est autorisée
à exploiter la surface de 46,2211 ha, parcelles  situées sur la commune de AUBESSAGNE (05). Les
numéros des parcelles et les noms des propriétaires sont détaillés ci-dessous : 

Numéros des parcelles Nom du propriétaire

Section A : 287, 256, 362 / Section B : 364, 428 BLANCHARD Jospeh

Section A : 502, 522 / Section B : 351, 005
Section C : 43 / Section D : 132, 433, 667, 669

CHAUVIN Maryse

Section ZB : 17 / Section ZE : 30 LE CARRE Francis

Section A : 354 GALLAND Thomas

Section ZA : 18 DAVIN Jean-Pierre

Section C : 454 / Section D : 218, 236 ROUX Albert

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur
132, Boulevard de Paris – CS 70059 – 13331 MARSEILLE CEDEX 03 – Tél : l04.13.59.36.00 –  draaf-paca@agriculture.gouv.fr
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Numéros des parcelles Nom du propriétaire

Section ZC : 55 GUEYDAN Nelly

Section A : 338, 548, 549, 551, 503 / Section B : 169, 190 / Section C : 376
Section D : 136, 137 / Section ZB : 58, 63, 64 / Section ZC : 16
Section ZD : 25, 26, 31, 197, 199 / Section ZE : 56, 59, 62

GALLAND René

Section C : 455 / Section D : 219, 235 GAILLARD Michèle

Section B : 191 / Section ZC : 12 GALLAND Christian

Section ZB : 76 / Section ZD : 123 FEUTRIER Roland

Section B : 229, 237, 312, 628, 629, 636, 734 BARBAN Raymond

Section A : 101 / Section ZB : 10 / Section ZD : 38, 109 VINCENT Antoinette

Section ZE : 58 GALLAND Daniel

Section ZE : 55 MOREL Yvette

Section ZD : 114 GALLAND Maurice

Section B : 834, 835, 836 GREGOIRE Michel

Section A : 380, 412 / Section B : 256, 580 GERAUD Jacques

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture
et de la forêt de PACA, le préfet du département des  HAUTES-ALPES et le directeur départemental
des territoires  des HAUTES ALPES, et le maire de la  commune  de AUBESSAGNE  sont  chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture de la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  affiché  en  mairie  de  la
commune intéressée.

  Fait à Marseille, le 27 août 2019

Pour le Directeur Régional de l'Alimentation, 
      de l'Agriculture et de la forêt,

et par délégation, 
L'adjointe du chef du Service Régional de l'Economie

et du Développement Durable des Territoires

SIGNE

 Gaëlle THIVET

L'arrêté d'autorisation d'exploiter pourra être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre 
exploitation).
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de 
www.telerecours.fr

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur
132, Boulevard de Paris – CS 70059 – 13331 MARSEILLE CEDEX 03 – Tél : l04.13.59.36.00 –  draaf-paca@agriculture.gouv.fr

Page 2/2

DRAAF PACA  - R93-2019-08-27-001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter de Madame ETIENNE Katleen 05800 AUBESSAGNE 47



DRDJSCS

R93-2019-08-26-001

Arrêté de tarification - 2019 - Vaucluse - CHRS Ancre

DRDJSCS - R93-2019-08-26-001 - Arrêté de tarification - 2019 - Vaucluse - CHRS Ancre 48



 - 1 - 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR  
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRÊTÉ  
 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)  « l’Ancre »  

du Centre Hospitalier de Montfavet 
 

SIRET N° 268 400 090 00018 
 

FINESS N° 84 001 663 8  
 

E.J. N° 21 026 17865 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense 
et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 
d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux 
financés par le budget de l'Etat ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles 
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VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés 
au 8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art 
L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 
hébergement, insertion » pour 2019; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019; 

VU l’arrêté du 23 novembre 2007 autorisant la création du centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale dénommé « l’Ancre » géré par le centre hospitalier spécialisé de 
Montfavet ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012074-0002 du 14 mars 2012 modifiant la capacité du centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale « l’Ancre » géré par le centre hospitalier de 
Montfavet ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2013186-0005 du 5 juillet 2013 portant modification de l’autorisation 
relative au fonctionnement du CHRS l’Ancre du centre hospitalier de Montfavet ; 

VU l’arrêté préfectoral du 19 juin 2015 portant modification de la capacité du CHRS 
« L’Ancre » géré par le Centre Hospitalier de Montfavet, pour une capacité totale de 20 
places ; 

 VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS le 30 octobre 2018 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 
 
CONSIDÉRANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de 
tarification le 5 juillet 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT la réponse de l’établissement reçue le 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 
 
CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de : 

 - 6 places d’hébergement d’urgence en regroupé   

- 14 places d’insertion dont 10 places en regroupé et 4 places en diffus ; 

 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse ; 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er :  

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – dépenses afférentes à l’exploitation courante 26 770 € 
Groupe II – dépenses afférentes au personnel 280 811 € 
Groupe III – dépenses afférentes à la structure 19 339 € 

Total dépenses groupes I – II – III 326 920 € 
Groupe I – produits de la tarification 312 602 €  (DGF 2019) 

Groupe II – autres produits relatifs à l’exploitation 14 318 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non 
encaissables 

0 € 

Total produits groupes I – II – III 326 920 € 
 
 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 
312 602 € imputée sur les lignes suivantes :  

– 0177 01 05 12 12/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement urgence) 
Montant : 46 890, 30 € 

– 0177 01 05 12 10 /0177-12-10 (CHRS – Places d’hébergement stabilisation et insertion) 
 Montant :  265 711, 70 € 

 
 
ARTICLE 3 :  
 
En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 26 050, 16 €,  
imputée sur les lignes suivantes : 

– 017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence) 
 Montant : 3 907, 52 € ; 

– 017701051210/0177-12-10 (CHRS – Places d’hébergement stabilisation et insertion) 

 Montant : 22 142, 64 €. 
Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte du CHRS 
« l’Ancre » du Centre Hospitalier de Montfavet dédié à cet effet. 
 
 
ARTICLE 4 :  
  
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté ; conformément à l’article R.314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il 
est procédé à une régularisation des versements au titre de la période allant du 1er janvier de 
l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à couvrir. 
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ARTICLE 5 :  
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69 003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il 
sera notifié, à compter de sa notification. 

 
 
ARTICLE 6 :  
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8 :  
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) 
ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR  
 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale  

 

ARRETE  
 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 

géré par l’association Association pour l’hébergement, l’accueil et la réinsertion en Provence - AHARP 
 

SIRET N° 312 468 358 00022 
FINESS N° 84 000 234 9 

 
E.J. N° 21 02 61 74 00 

 
«--------» 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 
 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse, relative à la réalisation des actes 
d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 
par le budget de l'Etat ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
 Philippe BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
 cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
 l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 
 prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
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VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 
de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 
relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 
 hébergement, insertion » pour 2019; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
 sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019; 

VU les arrêtés préfectoraux en date du 17 mai 1978 autorisant la création du foyer « La Sousto » , 
en date du 22 juillet 1991 autorisant la création du foyer « Lou Valoun » et en date du 1er juin 
1978 autorisant la création du foyer éclaté « Lou Souleu », tous implantés sur la commune 
d’Avignon et gérés par l’association AHARP ; 

VU l’arrêté préfectoral du 10 septembre 2015 portant modification de la capacité et du 
 fonctionnement du CHRS géré par l’association AHARP, pour une capacité totale de 81 
 places ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 28 mars 2017 portant renouvellement d’autorisation de fonctionnement  
 délivré au CHRS géré par l’association AHARP ; 

 
VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS reçues le 31 octobre 2018; 
 
 
CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 
 
CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 05 juillet 2019 ; 

 
CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 11 juillet 2019; 
 
CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles; 
 
CONSIDERANT la capacité totale autorisée de: 
 
 10 places d’hébergement d’urgence en regroupé ; 

71 places d’insertion dont 12 places en regroupé et 59 places en diffus;  
 

 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er  : 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit :  
 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 93 700,00 € 
Groupe II - dépenses afférentes au personnel 918 433,00 € 
Groupe III - dépenses afférentes à la structure 231 104,00 € 

Total dépenses groupes I - II - III 1 243 237 € 
Groupe I  - produits de la tarification 1 056 342 € (DGF 2019) 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 180 300,00 € 
Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non 
encaissables 

6 595,00 € 

Total produits groupes I - II - III 1 243 237,00 € 
 
 

ARTICLE 2  :  

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 
1 056 342 €, dont 5 000 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté,  imputée 
sur les lignes suivantes :  

• 017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence)  
Montant : 130 412,59 € 

 
• 017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) 

Montant : 925 929,41 € 
 
ARTICLE 3 :  
 
En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 88 028,50 €, 
imputée sur les lignes suivantes : 

 –   017 701 051 210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence) 

 Montant : 10 867,72 € ; 

  –  017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et 
insertion) 
 Montant : 77 160,78 €. 
Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 
AHARP dédié à cet effet. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté ; conformément à l’article R. 314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il est 
procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de 
l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à courir. 
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ARTICLE 5  : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 
à compter de sa notification.  

 
ARTICLE 6  :  
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 
 
ARTICLE 7  :  
 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
 
ARTICLE 8  :  
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant qualité pour 
représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « Saint-François » 

géré par la délégation départementale « Croix-Rouge française » de Vaucluse 
 

SIRET N°775 672 272 19843 

FINESS N°84 000 644 9 

 

E.J. N° 21 02 61 88 54 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l'Etat ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-

 Philippe BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 

 cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

 l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

 prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles 
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VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

 hébergement, insertion » pour 2019; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

 sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019; 

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2003 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 

 réinsertion sociale l’établissement CHRS « Saint-François » géré par la délégation 

 départementale « Croix-Rouge française » de Vaucluse ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 1
er

 août 2018 de renouvellement d’autorisation de fonctionnement 

délivré à l’établissement CHRS Saint François Croix Rouge Française ; 

 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS reçues le 31 octobre 2018; 

 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 

tarification le 05 juillet 2019 ; 

 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 10 juillet 2019; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles; 

 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de: 

 

 12 places d’hébergement d’urgence en regroupé ;  

29 places d’insertion dont 20 places en regroupé et 9 places en diffus;  

 

 

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse,  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 98 996 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 472 636 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 122 325 € 

Total dépenses groupes I - II - III 693 957 € 

Groupe I  - produits de la tarification 627 357 € (DGF 2019) 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 65 000 € 

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non 

encaissables 
1 600 € 

Total produits groupes I - II - III 693 957 € 

 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

627 357 €, dont 4 000 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté, imputée sur 

les lignes suivantes :  

 017701051210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence)  

Montant : 183 616,68 € 

 

 017701051210/0177-12-10 (CHRS- Places d'hébergement stabilisation et insertion) 

Montant : 443 740,32 € 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 52 279,75 €, 

imputée sur les lignes suivantes : 

 –   017 701 051 210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence 

 Montant : 15 301,39 €  

  –  017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et 

insertion) 

 Montant : 36 978,36 € 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association Croix 

Rouge Française dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 

présent arrêté ; conformément à l’article R. 314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il est 

procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de 

l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à courir.  
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ARTICLE 5 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

 

ARTICLE 6 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 7 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

ARTICLE 8 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant qualité pour 

représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRÊTÉ  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « Villa Médicis » 

géré par l’association Habitat Alternatif Social – HAS 

 

SIRET N° 334 626 72 828 00 045 

 

FINESS N° 84 001 58 787 9 

 

E.J. N° 2 102 617 867 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et  

suivants ; 

VU  la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU  la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense 

et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 

d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux 

financés par le budget de l’État ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-

Philippe BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 

cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d’analyse de l’activité et des coûts de 

l’enquête nationale de coûts applicable au secteur de l’accueil, de l’hébergement et de 

l’insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l’action sociale et des 

familles 
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VU l’arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article         

L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements 

mentionnés au 8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l’art 

L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° SI2007-05-15-0180-DDASS du 15 mai 2007 autorisant la création du 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Villa Médicis » géré par 

l’association Collectif d’Action des Sans Abri – CASA, et fixant sa capacité à 24 places. 

VU  l’arrêté préfectoral n°2 013 142-008 du 22 mai 2013 portant cession de l’autorisation relative 

au fonctionnement du CHRS « Villa Médicis » de l’association Collectif d’Action des Sans-

abri – CASA, à l’association Habitat Alternatif Social –  HAS ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 12 novembre 2015 portant modification de l’autorisation relative au 

fonctionnement du CHRS « Villa Médicis » géré par l’association HAS ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 30 octobre 2018 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDÉRANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de 

tarification le 5 juillet 2019 ; 

 

CONSIDÉRANT la réponse de l’établissement reçue le 11 juillet 2019 ; 

 

CONSIDÉRANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de : 

 

– 24 places d’insertion en diffus ; 

 

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse,   
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 

comme suit : 

 

Budget d’exploitation – exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I – dépenses afférentes à l’exploitation courante 40 580 € 

Groupe II – dépenses afférentes au personnel 242 533 € 

Groupe III – dépenses afférentes à la structure 117 455 € 

Total dépenses groupes I – II – III 400 568 € 

Groupe I – produits de la tarification 350 568 €  (DGF 2019) 

Groupe II – autres produits relatifs à l’exploitation 50 000 € 

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non 

encaissables 
0 € 

Total produits groupes I – II – III 400 568 € 

 

 

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

350 568 € dont 35 492 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté, imputée 

sur la ligne suivante : 

 –  017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et insertion) 

 Montant : 350 568 €.  

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 29 214 €,  

imputée sur la ligne suivante : 017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement 

stabilisation et insertion). 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 

Habitat Alternatif Social – HAS dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 

présent arrêté ; conformément à l’article R.314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il 

est procédé à une régularisation des versements au titre de la période allant du 1
er

 janvier de 

l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à couvrir.  
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ARTICLE 5 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69 003 

LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il 

sera notifié, à compter de sa notification. 

 

 

ARTICLE 6 : 

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : 

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

ARTICLE 8 : 

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant 

qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRÊTÉ 

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Passerelle 

 

SIRET N° 377 500 426 00 012 

 

FINESS N° 84 001 1456 

 

E.J. N°  2 102 617 868 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 

d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux 

financés par le budget de l’État ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d’analyse de l’activité et des coûts de 

l’enquête nationale de coûts applicable au secteur de l’accueil, de l’hébergement et de 

l’insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l’action sociale et des 

familles 
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VU l’arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 

314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 

8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de 

l’article L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » pour 2019 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 16 juin 2000 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 

réinsertion sociale l’établissement CHRS géré par l’association Passerelle ; 

VU l’arrêté du 28 mars 2017 de renouvellement d’autorisation de fonctionnement délivré à 

l’établissement CHRS géré par l’association Passerelle ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 30 octobre 2018 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDÉRANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de 

tarification le 5 juillet 2019 ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de réponse de l’établissement dans le délai de 8 jours à réception des 

propositions susmentionnées ; 

 

CONSIDÉRANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de : 

  - 4 places d’hébergement d’urgence en diffus  

- 26 places d’hébergement d’insertion en diffus ; 
 

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse,  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit : 

 

Budget d’exploitation – exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I – dépenses afférentes à l’exploitation courante 45 728 € 

Groupe II – dépenses afférentes au personnel 323 216 € 

Groupe III – dépenses afférentes à la structure 84 039 € 

Total dépenses groupes I – II – III 452 983 € 

Groupe I – produits de la tarification 426 333 €  (DGF 2019) 

Groupe II – autres produits relatifs à l’exploitation 23 650 € 

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non 

encaissables 
3 000 € 

Total produits groupes I – II – III 452 983 € 

 

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

426 333 € dont  6 400 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté imputée sur 

les lignes suivantes : 

– 0177 01 05 12 10/0177-12 – 12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence) 

  Montant : 56 844, 40 €  

– 0177 01 05 12 10 /0177-12 -10 (CHRS – Places d’hébergement stabilisation et insertion) 

  Montant : 369 488, 60 €. 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314–07 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 35 527,75 €,  

imputée sur les lignes suivantes :  

  –   017 701 051 210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence 

 Montant : 4 737, 03 € ; 

  –  017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et insertion) 

 Montant : 30 790,72 €. 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 

Passerelle dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

  

La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 

présent arrêté ; conformément à l’article R.314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il 

est procédé à une régularisation des versements au titre de la période allant du 1
er

 janvier de 

l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à couvrir.  
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ARTICLE 5 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69 003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 

notifié, à compter de sa notification. 

 

 

ARTICLE 6 : 

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 

 

ARTICLE 7 : 

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

ARTICLE 8 : 

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant 

qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR  
 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRÊTÉ  
 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) de l’association RHESO 

 
SIRET N° 500 312 772 000 14 

 
FINESS N° 84 001 33 53 

 
E.J. N° 2 102 617 327 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 
d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux 
financés par le budget de l’État ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 
BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d’analyse de l’activité et des coûts de 
l’enquête nationale de coûts applicable au secteur de l’accueil, de l’hébergement et de 
l’insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l’action sociale et des 
familles 
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VU l’arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l’art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 
relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 
hébergement, insertion » pour 2019 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° SI-2007-12-21-0050-DDASS du 21 décembre 2007 autorisant le 
transfert des autorisations relatives au CHRS « Diagonale, Solidarités, Hébergement, Accueil 
du Comtat » au profit de l’association Rhéso ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° SI 2009-08-06-0140-DDASS du 6 août 2009, n° 2 012 074-0012 
du 14 mars 2012 et du 29 juin 2015 portant modification de la capacité du CHRS géré par 
l’association Rhéso ; 

VU  l’arrêté du 28 mars 2017 de renouvellement d’autorisation de fonctionnement délivré à 
l’établissement CHRS géré par l’association Rhéso ; 

VU  l’arrêté du 20 décembre 2018 portant modification de l’arrêté du 28 mars 2017 relatif au 
renouvellement d’autorisation de fonctionnement délivré à l’établissement CHRS Rhéso ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS le 30 octobre 2018 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 
 
CONSIDÉRANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de 
tarification le 5 juillet 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT la réponse de l’établissement reçue le 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 
 
CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de : 
 
 – 11 places d’hébergement d’urgence dont 6 places en regroupé et 5 places en diffus 
 –  60 places d’insertion en diffus ; 

 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse, 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er :  

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 
 

Budget d’exploitation – exercice 2019 Montants autorisés 
Groupe I – dépenses afférentes à l’exploitation courante 65 000 € 
Groupe II – dépenses afférentes au personnel 664 440 € 
Groupe III – dépenses afférentes à la structure 250 231 € 

Total dépenses groupes I – II – III 979 671 € 
Groupe I – produits de la tarification 903 071 €  (DGF 2019) 

Groupe II – autres produits relatifs à l’exploitation 76 600 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non 
encaissables 

0 € 

Total produits groupes I – II – III 979 671 € 
 
ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 
903 071 € dont 10 500 € au titre de la stratégie de lutte et de prévention de la pauvreté, imputée 
sur les lignes suivantes : 

– 0177 01 05 12 12/0177-12 -12 (CHRS – Places d’hébergement urgence) 
Montant : 139 912, 41 € 

– 0177 01 05 12 10 /0177-12 -10 (CHRS – Places d’hébergement stabilisation et insertion) 
 Montant : 763 158, 59 € 

 
ARTICLE 3 :  
 
En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 75 255, 91 €,  
imputée sur les lignes suivantes : 

 –   017 701 051 210/0177-12-12 (CHRS – Places d’hébergement d’urgence 
 Montant : 11 659, 36 €  

  –  017 701 051 210/0177-12-10 (CHRS- Places d’hébergement stabilisation et insertion) 
 Montant : 63 596, 55 € 
Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association 
RHESO dédié à cet effet. 
 
 
ARTICLE 4 :  
  
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté ; conformément à l’article R.314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il 
est procédé à une régularisation des versements au titre de la période allant du 1er janvier de 
l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à couvrir.  
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ARTICLE 5 :  
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69 003 LYON, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 

 
 
ARTICLE 6 :  
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8 :  
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2019 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 

géré par l’association « SIAO de Vaucluse – Imagine 84 » 

 

SIRET N° 387 609 563 00037 

FINESS N° 84 000 781 9 

 

 

E.J. N° 21 02 61 79 48 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 

suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour l’année 2019 ; 

 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 

relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 

de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 juin 2019 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet de Vaucluse relative à la réalisation des actes 

d'instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés 

par le budget de l'Etat ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-

 Philippe BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 

 cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 

 l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 

 prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles 
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VU l'arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 

du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I 

de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2019 ; 

VU l’arrêté du 13 mai 2019 (paru au Journal officiel du 19 mai 2019) pris en application de l'art L 

314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’instruction du 9 mai 2019 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

 hébergement, insertion » pour 2019; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

 sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 17 juin 2019; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 septembre 2003 autorisant la création par l’association « Imagine 84 » 

 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « SIAO » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2018 de renouvellement d’autorisation de fonctionnement 

délivré à l’établissement CHRS – SIAO de Vaucluse – IMAGINE 84 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2019 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS reçues le 13 juin 2019 ; 

 

 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2018 

mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 

tarification le 12 juillet 2019 ; 

 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement  dans le délais de 8 jours après reception 

de la proposition de modifications budgétaire ; 

 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 

suivants du Code de l’action sociale et des familles; 

 

 

SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse,  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2019 Montants autorisés 

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 12 000 € 

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 262 527 € 

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 21 967 € 

Total dépenses groupes I - II - III 296 494 € 

Groupe I  - produits de la tarification 296 494 € 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation  

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non 

encaissables 
 

Total produits groupes I - II - III 296 494 € 

 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de fonctionnement du CHRS est fixée à 

296 494 € imputée sur la ligne suivante :  

 017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités) 

Montant : 296 494 € 

 

ARTICLE 3 : 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 24 707,83 €, 

imputée sur la ligne : 

   - 017701051212/0177-12-11 (CHRS – Autres activités). 

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de l’association SIAO 

de Vaucluse – IMAGINE 84 dédié à cet effet. 

 

 

ARTICLE 4 : 

 

La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 

présent arrêté ; conformément à l’article R. 314-35 du Code de l’action sociale et des familles, il est 

procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier de 

l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à courir.  
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ARTICLE 5 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

 

ARTICLE 6 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

 

ARTICLE 7 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

ARTICLE 8 : 

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de Vaucluse et le/la président(e) ayant qualité pour 

représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2019-08-28-001

Arrêté du 28/08/19

portant désignation de M. Jean-Luc VIDELAINE, préfet

du Var,

pour exercer la suppléance du préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

Arrêté du
portant désignation de M. Jean-Luc VIDELAINE, préfet du Var, 

pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

 Vu le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de M. Pierre DARTOUT en qualité de
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Jean-Luc VIDELAINE en qualité de
préfet du Var ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Pierre  DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent au
titre de ses congés du jeudi 29 août 2019 au vendredi 6 septembre 2019 inclus.

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

ARTICLE     1   :

En application de l'article 39 du décret du 29 avril 2004, M. Jean-Luc VIDELAINE, préfet du
Var, est désigné pour exercer du vendredi 6 septembre 2019 (14h30) au samedi 7 septembre
2019 (15h00) la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

                                                                       Fait à Marseille, le 28 août 2019

       Le Préfet,

Signé

                         Pierre DARTOUT
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SGAR PACA

R93-2019-07-31-009

Délégation de signature DIRCOFI Sud Est 2019
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